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LA PARTICIPATION SOCIALE AU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Introduction 

1. La nécessité à*une large participation de la popula- 

tion active au développement figure parmi les trois objectifs 

principaux de la mise en valeur des ressources humaines pendant 

la Décennie des Nations Unies pour le développement- et se trou- 

ve consacrée par de nomoreuses résolutions et déclarations adop- 

tées par des organisations internationales et régionales, y com- 

pris une série d'instruments internationaux adoptés dans le ca- 

dre de l'Organisation internationale du Travail et qui traitent 

plus particulièrement du rôle des organisations d'employeurs et 

de travailleurs. Cependant, une adaptation de ces principes gé- 

néraux aux conditions spécifiques des pays ou des régions en 

voie de développement est loin d'avoir jusqu'ici retenu toute 

l'attention qui devrait lui revenir lors da la préparation des 

programmes d'industrialisation. Les premières activités orien*- 

tées dans cette direction viennent d'Itre lancées dans ±e  cadre 

de la famille des Nations Unies; l'OIT entend de son côté, 

elle auosi, accorder une grande priorité à cette question dans 

le cadre de son programme tendant au développement des institu- 

tions sociales. 

Définition de la participation sociale 

2. Qu'il soit envisagé au niveau de la nation, d'une ré- 

gion particulière, d'une localité ou d'une entrepris* détermi- 

née, tout programme d•industrialisation impliqua un ensemble 

1/ Voir Nations Unies, Département des affaires économiques 
et sociales : Décennie des Nation» Unie« pour Is deyloppsasat t 
mesures proposées (New York, 1962) (document E/3ol3)f P« 30. 



ue  réalisations   d'ordre technique,   financier et  administratif, 

et exige la solution de problèmes aussi multiples que variés 

dans  divers domaines  de la vie  économique  et  sociale.     Ces pro- 
blèmes sont particulièrement nombreux et ardus  sur le plan hu- 

main,   dans  le domaine  des rapports sociaux et du travail. 

3.    En effet,  le développement industriel à la fois présup- 

pose  et entraîne  des  changements profonds  du mode de vie et  de 

travail des populations directement concernées alors que  son 
succès dépend en grande partie de leur concours actif.     La popu- 

lation est appelée à fournir la main-d1 oeuvre nécessaire  à l'in- 
dustrie et  doit  graduellement s'adapter aux nouvelles conditions 

de vie et de travail imposées par celle-ci.    L'industrialisation 

est dès lors forcément à l'origine de  tensions sociales et d'an- 

tagonismes profonds liés aux transformat ions soc io-culture lie s 

qu'elle provoque  et  qui ne peuvent Ótre résolus par une  simple 

transplantation des méthodes ou des pratiques des pays indus- 

triels avancés,  mais exigent une patiente  recherche des solutions 

conformes aux besoins et aux exigence a locales.    Un dialogue ou- 

vert avec les groupes sociaux intéressés  constitue une condition 

préalable de tout progrès véritable dans  cette voie. 

4.    Le succès dea programmes d'industrialisation dépend par 

ailleurs de l'établissement de systèmes efficaces de communica- 
tions et de consultations à la fois pour tenir les populations 

largement info.-mees des objectif? à moyen et à long terme des 

projets ou des programmes d'industrialisation, ainsi que des mo- 

dalités de leur exécution, et poor recueillir tous les avis ou 

suggestions utiles de façon à pouvoir orienter et, si besoin, 
infléchir ces projets ou programmes en tenant pleinement compta 

des possibilités et dee besoins looaux.    A défaut d'une telle 

consultation,  les plans dressas par les responsables adminis- 

tratifs et les techniciens, non seulement seront dépourvus de 
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signification réelle  et ne  pourront guère  compter sur un concours 
actif de la population active, mais ils risquent de se heurter 
sur le plan tant économique ou technique que social et humain à 
des obstacles ou à des difficultés pouvant mettre en échec leur 
réalisation, même au niveau des objectifs industriels au seno 
étroit du terme,    une participation sociale efficace paraît,en 
effet ouvrir la seule voie permettant d'obtenir une coopération 
réelle des populations à des programmes ou projets d»industria- 
lisation,  et à mesura de leur réalisation,  de les transformer en 
une contribution véritablement significative pour le dévelop- 
pement économique et le progrès sooial des régions ou des pays 

intéressés. 

5.    Telle qu'on la conçoit actuellement, la participation 
de la population au développement industriel comporte des aspect* 
multiples et revit des formes très diverses.    Elle peut faire 
appel à la coopération d'institutions ou de groupes traditionnels 
lors du lanoement d'un projet industriel dans un milieu qui, 
juequs-là, est demeuré à l'écart des influences extérieures. 
Ailleurs, des autorités looales, des mouvements politiques ou 
d'autres groupements looaux et associations volontaires pourront 
apparaître oomme les ports-parole des populations intéressées. 
A des niveaux supérieur«,  on renoontrera ls plus souvent une 
variété d'organismes gouvernementaux, d'organisations profes- 
sionnelles ou d'autres institutions socialss dont les intérêts 
recouvrent ou reooupent 1« ohamp du projet ou du programas 
industriel oonaidére.    La «uocè« de la participation sooials 
sera d'ailleurs fonotion de toute une série d'éléments non 
institutionnels de la ri« socials;    l'intéressement tant matériel 
que moral des groupe« «ooiaux conoerné« peut notamment jouer un 
rôle essentiel d'animation de. direr« aieanieme« de participa- 

tion. 
6.    Ls présent rapport n'a pas poor objet de déorire toute« 

le« fer««« possibles de la participation «ooialei   il c'en tient 
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principalement aux aspeóte de la participât ion qui sont lié« aux 
relatione de travail et dans le travail»  sans pour autant perdre 
de vue l'ensemble des rapports sociaux environnants-'.    Ainsi, 
dans l'optique du présent rapport, la participation sociale au 
développement industriel* e'entend à deux niveaux : 
a) au niveau des individus»  tout d'abord, elle englobe toute 

mesure tendant à faciliter 1*intégration des travailleurs 
dans le mode de vie industriel et à créer un climat social 
favorable à l'industrialisation, notamment par la miss sur 
pisd d'une organisation satisfaisante des rapports humains 
st soolaux dans le secteur industriel, et en particulier au 
sein des sntrsprlsss industrielles; 

b) au niveau des groupée,  d'autre part, elle peut ttre définie 
oomme un effort consenti par des groupement e sociaux (syn- 
dicats ds travailleurs, organisations patronales, institu- 
tions s'inspirant des principes coopératifs, sto.) jouis- 
sant d'une autonomie organique par rapport à 1 Etat, repré- 
sentât if a des intérêts économique e, sociaux ou profession- 
nele, pour prendre part au fonctionnement des institutions 
ds l'I tat et poor contribuer à l'effort d'industrialisation 
déployé, direot«ment ou indirectement, par lss autorités 
gouvernementalee. 

7.    Bien qu'il soit souvent diffioile do séparer, dans la 
pratiqua, ose deux niveaux d'aotion en raison d* lit* ttasftlte 
interdépendance, la distinction entre, d'une part, la partici- 
pation des individus dans Isa groupas (niveau primaire) at, 

1/ Certains aspeots out déjà été étudiés ailleurs, notassent 
dans~la cadre des Rations Unies (par example am <* ani oonoerae 
le rôle das autoritée looales st las problème e de 1* eat reprise 
publique) ou sa trouvent évoqués dans d'autres rapports presan- 
tes au Sympoalum (politique das ealairee;    main-d«oeuvra, et©.). 
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d'autre part, la participation des groupes dana la société 

(niveau secondaire) a le mérite de faciliter l'étude des multi- 

ples problèmes posés par la participation sociale at de mettre 

en lumiere la double perspective dans laquelle se placent les 

développements qui suivent. 

Plan de l'étude 

8. lu niveau primaire, l'objectif élémentaire est d*assurer 

l'adaptation nécessaire des structures imposées par la produc- 

tion industrielle aux oonoeptione et à la mentalité propres à la 

société préindustrielle, en mettant sur pied un ensemble corres- 

pondant de pratiques et de politiques en matière de rapports 

personnels et de relations individuelles dans le travail. Le 

suoces de la participation sociale sera notamment fonotion de 

toute une série de mesures tendant à 1* intéressement tant maté- 

riel que moral des travailleurs (perspectives de promotion 

sociale ou professionnelle, oelles d'une vie meilleure et plus 

digne), oet intéressement jouant un rôle essentiel d'animation 

des divers méoanismeo de participation tant au niveau primaire 

qu'à oelui des groupes et des institutions. Une attention égale 

devra être aooordée aux problèmes des rapports eolleotifs entre 

les promoteure du développement industriel et les travailleurs 

qui s'engagent dans l'industrie t un aménagement oonvenable des 

relations industrielles est,en effet; do nature à contribuer à la 

création d'un climat eocial favorable à 1'induetrialieation et 

h- promouvoir une association plus active dos populations à la 

réalisation des projets ds développement Industriel (seotlon I). 

9. A» niveau secondaire, la participation des groupas 

sooiaux au développement industriel psut revêtir des formas très 

diversas. Sans certains oas, il s'agira d'une aosoeiation à 

l'élaboration d'un projet, d'un programme ou d'une politique 

relatifs sa développement économique, soit sur le plan IOOîAI, 
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soit au niveau de  1*industrie,   de  la région ou de  la nation. 
Dans d'autres cas,   il s'agira de la participation des groupements 
sociaux à la mise  en oeuvre de projets,  programmes  ou politiques 
relatifs au développement industriel sur le plan local,  régional 
ou national.    Cette  association peut d'ailleurs prendre,  soit la 
forme d'une simple  consultation,  soit celle d'une participation 
directe à la prise  des décisions.     Far groupements sociaux,   le 
présent rapport entend surtout les  organisations syndicales dea 
travailleurs,  les associations patronales et les institutions 
de caractère coopératif,  sans pour autant oublier de mentionner 
en passant le rôle qui revient,  dans le processus de la partici- 
pation, à d'autre« grovpements apparaissant comme les porte- 
parole des populations (seotion II). 

10.    Après avoir étudié dans les deux premières sections 
les principaux problèmes que soulève la participation au dévelop- 
pement industriel,   on présentera,  dans une troisième section, un 
certain nombre de considérations dont il conviendrait de tenir 
compte dans 1* élaboration et dans la mise en oeuvre d'une poli- 
tique d'industrialisation ooaprenant une participation sociale. 

I. L'aménagement des rapports individuels et collectifs 
du travail dans l'industrialisation 

11.    Il ne pourrait ttre question d'une véritable partici- 
pation sociale à l'effort de développement industriel si oelui- 
oi devait s'effectuer dans un climat d'indifférence ou de ten- 
sion et de oonflit sooial permanent, et le premier souoi de «es 
promoteurs doit, dès lors, être la re ober ohe des voies st moyens 
permettant d'opérer les rajustements qui s*imposent.   Mis à part 
les oas de tensions ou de oonflit s majeure d'ordre politique ou 
constitutionnel qui n'ont pas à Itre évoqués ioi, les adapta- 
tions nécessaires dans le domaine lié au travail et à la produc- 
tion industrielle doivent être reoherohéoe sur ls plan des 
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rapports tant individuals que collectifs sntrs las responsablee 

da l'industria qui viaa à s'impiantar et la milieu humain 

auquel alla a'adressa. 

12.  Farmi Isa faotaura olés qu'il importe de prendra en 

considération an examinant las masures de oet ordre, il convient 

notamment de retenir le oaraotare spécifique das relatione de 

travail dans la oontaxte de l'industrialisation. En effet, tout 

programma ou projet d'industrialisation intéresse une société 

préinduatrielle, le plus souvent à prépondérance rurale et 

s'appuyant aur una gamma plus ou moins étendue de structures et 

da valeurs ditea "traditionnelles". On peut oiter, à titre 

d'exemplea, l'absenoe quasi générale de la notion du oontrat de 

lou&ga da sarvioaa dans les sociétés rurales traditionnelles et 

le rôle déterminant que jouent à cet égard 1*appartenance au 

groupa et la statut réservé à chacun au ssin de oe dernier; 

l'absenoe d'organisations de oaraotare syndical ou professionnel, 

voire de la notion même d'associations volontaires, la plaoe de 

oelles-oi étant oooupée par des structures à caractère terri- 

torial ou ethnique» l'existenoe de porte-parole ou de repré- 

sentant« "naturels" des différents groupée sociaux et la capa- 

cité de oeux-oi d'en désigner en cas de besoin sans avoir 

reooura à des procédures formelles; les valeurs tree diffé- 

rentes qui s'attaohent aux concepts fondamentaux de la vie 

sooiala, telles que la notion du temps, de la justioe, da la 

propriété et de l'épargne, de l'effort individuel ou colleotif, 

eto.f lea manières très diverses pour dégager le consensus et 

parvenir à une décision pour régler les différends de toutes 

sortes, ou simplement pour ooamuniquer. 

13* Par le passé, oes caractéristiques des sociétés non 

industrielles étaisnt généralement soit méoonnuea, «oit consi- 

dérées oomma inoompatiblee avec l'industrialisation, oelle-oi 

étant oenaée sa développer non eeulement en partant des tech- 

nique« «t d« 1{ organisation du processus de produotion mists 
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au point par les sociétés  industrielles avanoées, mais égale- 
ment en a«inspirant de très prè» dee eyetèmea de direotion et 
des relations de  travail propres à oelles-oi.     Sous 1»effet 
d*une meilleure oonnaissanoe des sooiétés préindustrielles,  et 
compte tenu de l'expérience aoquise et des difficultés renoon- 
tréea dans 1*effort d'industrialisation fondé sur le tranafsrt 
de modales   exogènes,   on oommenoe à se rendre oompte de la 
nécessité d*inclure le contexte social en bonne place parmi les 
données de départ essentielles qui oonoourent à la formation de 
tout projet ou programme d'industrialisation. 

Rapporta individuels du travail 

14. O'est au niveau des rapports directs entre individus, 
plue particulièrement dans le cadre ou à l'oooasion du travail 
dans l'industrie nouvellement implantés, que seront pris les 
premiers oontacts directe  entre le milieu autochtone et las 
structures  industrielles modernes.     O'est à ce niveau également 
que l'on peut déceler l'origine de la plupart des conflits et 
des tensions eoue-jacents liés au développement industriel,  et 
où doit trouver appui toute action visant à susciter une coopé- 
ration directe des travailleurs à l'effort d'industrialisation-^. 

15. La grands majorité des pays en voie d'industrialisa- 
tion possèdent une réglementation plus ou moins détaillés qui 
définit les rapports  juridiques entre le travailleur et 
l'employeur.    Toutefois,  ostte réglementation,  parce qu'aile 
s'inspire souvent des conditions des pays industrialisés,  ne 
répond pas entièrement aux conceptions, aux aspirations ec aux 

S/Voir à ce sujet l'étude préparée par l'OIT tur la 
rôle des stimulants dans le développement industriel  i Nations 
Unies,  Conseil économique eu social  t Rapport sur la situation 
sociale dans le monde, plus sréolalement axé 
tion de la population et les faoteure psycho! 
pement. parli!» II  t document t/m.l/ite).* 

sur la 
*WM i"mT'vTB/ •veiop- 
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beeoine dei» travailleura provenant du milieu rural traditionnel. 
Le oontrat da travail aégooié librement antra dea partanalraa 
réputée égaux n'offra par lui-alma aucune ooapenaatlon dee 
pertae eur la plan du atatut, da la aéourité et de la eatiefao- 
tion dee beaolne vitaux qu'implique,  pour le travailleur, le 
fait d'avoir quitté eon milieu d'origine.    Or,  oe dernier aura 
généralement tendano« à ooneidérer l'entrepriee, du moine en 
partie, reaponaable pour eon exiatenoe et à e'attandre qu'elle 
prenne en charge lea nouveaux elementa de oette exiatenoe. 

16. La aouoi de tenir dûment oompte de oea dlfférantaa 
reeponeabilltéa extra-oontraotuailea devrait dea lora oonetl- 
tuer l'une daa premlèree préoooupmtiona dea reeponeablee du 
dévaloppamant à toua lea éohelone.    Lee problèmes de trmnaport, 
de logement,  d'approviaionnement an mrtiolea de première 
néoaaeité ou mutrea marohandiaea,  an eau potable, éleotrloité, 
e to., peuvent par exemple trouver aouvent une aolution aimpie 
mala eatiafalaante au regard dea besoins, en ayant recoure à 
dea moyene qui ee trouvent déjà à la diepoeitlon d* l'entrepriee 

ou que oelle-ol peut fmollement aa procurer, alora qu'ila 
demeurent aba o lumen t Inaooeaaiblaa aux travailleura individuala. 
Mieea au point en collaboration ave o lea travailleura intéreaeée 
ou laure repréeentanta, oea dlfférantaa meavrea contribuant à 
la oréation d'un olimmt favorable au développement de la aoelété 
induetritilo. 

17. Sì dee ebetemente peuvent pmrfoie e'impoeer mu niveau 
de la réglementation nationale,  c'eet anoore au niveau de 
l'entrepriee qu'une oeuvre oréatrice aera toujours raqulaa pour 
adapter au mieux le etatut et la condition du travailleur 
induetriel aux oaractériatiquea de son milieu d'origine.    Catte 
adaptation serait, par ailleure, grandement faoïlitée par daa 
aotivitéa da formation permettant aux travailleura de mieux 
•eaiair la aens de l'induetrialiaation, aa eignifioation pour le 
bien-ltre national et le progrès Individuel, ainsi que le 
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rapport entre leur travail et  1»entreprise,   la place de  l'entre- 
prise  dans l'industrie et dans l'économie  nationale et  inter- 
nationale.    Les  travailleurs  devraient notamment connaître  leurs 
droits et leurs devoirs,  découlant de la législation du travail, 
y compris le droit  de devenir membres d'un syndicat de leur 
choix.     L'appartenance à un syndicat peut  en effet aider les 
travailleurs nouvellement incorporés dans l'industrie à résoudre 
certains problèmes  de travail et de vie,  et leur donner un senti- 
ment  de sécurité et l'assistance mutuelle dont ils jouissaient 
auparavant dans leur village  ou dans leur tribu. 

Politiques du personnel 

18. L'adaptation du travailleur d'origine rurale au mode 
de vie industriel  constitue la fonction première d'une politique 
du personnel rationnelle et efficace dans les conditions du 
développement industriel. 

19. Le rôle de la gestion du personnel dans l'entreprise 
industrielle est évoqué dans un autre chapitre du présent 
rapport.    On se bornera donc ici à rappeler que la direction du 
personnel aura affaire à de nombreux et délicate problèmes  i 
celui de la discipline dans le travail!     celu^ des procédures 
les plus diverses qu'exige la bonne marche de l'entreprise  i 
reorutement, détermination des taux de rémunérations et de rende 
ment, tranemission des ordres, avancement et promotion,  règle- 
ment de* réclamations et des différends individuels, réduction 
du personnel, licenciements, etc.    Chacun de oee problèmes aura 
un poids différent selon les oiroonstanosm, et toute générali- 
sation à cet égard semble dono de peu d'utilité.    Il ne fait 
pas de doute, en rsvanohe, que, dans 1«intérêt bien compris du 
développement industriel, il appartient mux responsable« aux 
différente éohelon« d'en dresser l'inventaire et de msttre au 
point un plan d'action correspondant qui permette de définir, 
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à la lumière des  concepts modernes de justice sociale adaptés 
aux conditions locales particulières, une politique  d'ensemble 
cohérente dans le domaine des rapports individuels de travail 

et de la politique du personnel. 

Participation des travailleurs aux décisions dans l'entreprise 

20.    Les mécanismes consultatifs ou de collaboration dans 
l'entreprise sont sans doute beaucoup plus répandus dans les 
pays industriels avancés, mais on rencontre de nombreux exemples 
d'expériences similaires également dans les pays en voie d'indus- 
trialisation.     Des commissions mixtes consultatives,  délégués du 
personnel,  comités d'entrepris« ou organismes similaires ont été 
introduits dan« les entrepris«» industrielles de toute une série 
de cas pays, généralement avant l'accession à l'indépendance et 
sous l'influ«no« des expéri«no«» étrangers«.    D«« organisme« 
gestionnaire« nouveaux à participation ouvrier« ont vu 1« ¿our 
au cour« d«« aimé«« réc«nte« ou «• trouvant à l'étud«,  dan« 
certain« pay» dont le développement indu«tri«l r«po«« «««entiel- 
lement «ur 1« »«ot«ur public.    D« origin« réc«nt« «t «ncor« p«u 
connue«,  o«« div«r»«s expéri«no«« échappant à un« évaluation 
d'ensemble «t n« «aurai«ntltr« envisagée« qu« dan« 1« eont«xt« 

•péoifiqu« d'un« «ntrepri««,  d'un« industri« ou d'un pay« 

déterminé. 

21.    Il »»t ««pendant lnoont««tabl« qu« la »i»« »n pl»c« 
d« méoani»»«» d« oon«ultation «t d« collaboration dan« des 
•ntr«pri««» industriell«« à «ff«otif« plu« important« doit tout 
particnlièr«a\»nt ••impo»«r aux pr«mi«r» «tad«« du dév«lopp«m«nt 
indu«tri«l «t dan» l'intérlt bi«n compri« d«« «ntr«pri««« 
indu«tri«ll«» «lles-mlme. du fait du oloi«onn«*«nt plu« acou»é 
dee group«« »oeiaux participant» «t d« 1» faibl«»»«, voir« d« 
l'absence de« »tructur«« altarnatir«« d« oo»»*inication dont 
di«po««nt 1«» intér«««é« dan» 1«» pay» industrial» plu» avancés i 
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syndicate et  autres associations volontaires au niveau  local, 
presse régionale  et professionnelle,  activités sociales  et 
politiques  communes.    De plus,  les tâches  commîmes sont  tien 
plus vastes et plus urgentes,  car il s'agit de nettre  sur pied 
en peu de  temps un ensemble  de pratiques industrielles  répon- 
dant aux circonstances locales et non pas simplement  d'adapter 
graduellement  des pratiques élaborées et assimilées par des 
générations successives. 

22. Parmi les aspects spécifiques du fonctionnement de 
ces mécanismes aux premiers stades de l'industrialisation,  il 
convient d'attirer l'attention notamment sur l'importance qui 
s'attache au respect des procédures locales en matière de dési- 
gnation des représentants de travailleurs;    aux procédures et 
formée usuelles en ce qui concerne la conduite de la discussion 
et la prise de décisions ou émission d'avis consultatifs;    à la 
néoessité d'assurer aux représentants des travailleurs un statut 
et une protection adéquats ainsi que les moyens indispensables 
pour qu'ils puissent effectivement s'aoquitter de leur« fonc- 
tions.    Bn effet, des procédures qui se heurtent aux habitudes 
locales et qui ne respectent pas les formes usuelles,  compréhen- 
sibles aux intéressés, risquent de manquer leur but et de 
cristalliser plutôt les tensions sociales existantes. 

23. Il importe cependant de noter que Ito systèmes faisant 
appel à la participation des travailleurs dans l'entreprise 
industrielle qui les emploie répondent à dee objectifs asses 
différents.    S'il est souhaitable, oomme on vient de le voir, 
que dee mécanismes appropriés soient mis sur pied en vue de 
donner aux travailleurs la possibilité de discuter ave o la 
direetion des problèmes qui lee pré o ocupen t et d'en rechercher 
conjointement les solutions, la recherche d'une production 
aoorue et d'une intégration plue étroite du travailleur dans la 
sooiété Industrielle est souvent à l'origine d'autres formes 
de participation, plus dlrsotc, à la vis ds l'entreprise. 
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C'««t ainsi qu«,   «ouvant,  dea méoaniaaee epéoiaux sont aie sur 
piad pour renforcer l»intéreeeement dee travailleur«  (participa- 
tion aux bénéfioee,  ealairee  liée à la productivité,  «to.), 
tandis qua,  dan«  oartaina oaa,  at notamment dans .Tea entrepriaee 
du aaotaur publie,   on antand aaaocier laa travaillaure k 
oartainaa fonotion« geetionnairee,  aouvant limitéee aux servioea 
sociaux ou à certaine aapacta de la politique du personnel, naia 
qui peuvent attendre également à la gestion proprement dite,  y 

oomprla eea aapacta economi quae. 

24.    Enfin,  l^aeooiation direote dea travailleur à la 
direotion dea unitée de produotion induetrielle peut ee traduire 
par la création de coopératives ou d^organieaee aiailairea de 
typa pré>oopératif ou paraooopératif.    Cette aaaociation peut 
répondre à une variété d* objectife particulier« et revltir de« 
formée fort diveraea.    L'aeeoeiation de productaura ruraux pour 
oréer une entreprise aeeurant la transformation industrielle de 
leurs produit«,  ou des servio«« oonnexee (transport, emballage, 
•te), fora« «ouv«nt un élément indi«pen«abl« des programmée de 
promotion agrieole.    Il en va de même pour la petite industri« 
ou l'artiaanat qui peut aouv«nt tirer avantage de certaine 
•ervioee commune de oaraetèr« industriel.    Dae initiatives de 
cet ordre p«uv«nt Itre particulièrement préoieueee au «tad« 
initial de développement industriel en p«rm«ttant d« «upplé«r 
à l'nbeence d'entrepreneur« autoonton«« ayant 1»expérience 
néoeeeaire pour a« charger da oa« diver««« activité« qui, pour 
eaaentitllea quelle« «oi«nt, représentant un volume d«affairée 
trop réduit pour Juetifiar le r«oour« à dee technique« propr«« 
à la grand« industrie modem« et que celle-ci ri«qu« donc da 

négliger. 

25.    Ornas la «randa majorité d«« '»ma, laa «ntrepri««« d« 
oa genre ont baaoin, pour »a développer «t pour e'affiraar, d'un 
ferma aoutien extérieur, eux la plan matérial «t tacanique, dana 
le domaine da la formation daa madree, etc, «outi«n qui lour 
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est fourni le plus souvent par dea ügenoea publiques spéciali- 
sées dans le cadre des programmes de la formation coopérative 
et rurale, de développement de la petite industrie,  ou des sonsa 
industrielles,  etc,  et qui peut être utilement étayé grâoe au 
ooncours des organisations sooio-professionnelles intéressées« 
Il n'est pas rare que les plans nationaux réservent une large 
plaoe au développement de oes entreprises à basa d'association« 
de producteurs,  qui représentent en effet l'une des formes 
particulièrement intéressantes de participation direote de 
larges secteurs de la population à l'effort d'industrialisation 
et  de modernisation st méritent donc,  dans ostte perspective, 
une attention specials. 

Relations industrialisa 

26.    Etant donné la oÔté spectaculaire des oonflits collec- 
tifs dans l'industria et les incidences politiques des tensions 
sociales qu'ils rsflètsnt,  lss relations industrielles ont 
toujours bénéficié d'une attention exceptionnelle des autorités, 
das industriels et du pubi i o en général.     Las employeurs,  Isa 
travailleurs st leurs organisations ne sauraient déployer una 
activité utile sur le plan de la participation aociale à 
l'industrialisation  tant qua lss préoooupmtions découlant dam 
oonflits d'intérêts mobilisent 1*essentiel da leur énergie et 
paralysent la réflexion sur lss objectifs à Moyen st à long 
termes. 

27.    D'origine réoants,  lss organisation« professionnelles 
des paya en voie d(industrialiaation n'ont pas été à aime, pour 
la plupart, d« mettra ellee-msmes au point das institution at 
dea mécanismes néoeaaaires pour ooordonnar laura relaziona 
réciproques st ns possèdent généralement ni las rsssouross ml 
l'sxpérienoe suffisantss pour mettre pleinement à profit la« 
prooéduree volontairea da négociations at da régissant dea 
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conflits collectifs qui ont oependant été prévues à ltur inten- 
tion par lee législations nationales dans la majorité de oes 
paye.    De  plus,  dane  osrtains pays,  les politiquee ou programmes 
nationaux de développement  limitent,   ou mime suppriment dans 
certains oms,  l'autonomie  oontraotuelle des partlee en présenoe 
par le biais soit d'un système d'arbitrage obligatoire, soit 
d'une politique d'ensemble plus  ou moins directement  intégrée 
dane les struotures de la planification ou programmation natio- 
nales.    Dans de nombreux pays,   les systèmes nationaux de fixation 
des salaires minima ou la politique' des salaires du secteur 
pubi io jouent un rôle déterminant dans de très  larges secteurs de 
l'économie. 

20.     Les aménagements possibles des relatione collectives 
dans l'industrie présentent donc une tree grande variété,  compte 
tenu des oonditione locales, et  se différencient assez nettement 
dee conditions des pays industriels avancés, qui ont générale- 
ment mis au point un système plus unifié s*appuyant sur un 
ensemble de facteurs olairement  définis qui occupent une posi- 
tion dominante sur le plan des rapports de production et des 
relations  industrielles. 

29.     La situation qui prévaut dans les paya en voie d'indus- 
trialisation tend à souligner à oet égard le rôle des pouvoirs 
publics, que oe soit sn qualité de promoteurs de la négociation 
volontaire ou en tant qu'arbitrée appelés à régler les conflits 
oolleotifa ou à assumer, dès la départ, la responsabilité prinoi-i 
pale pour la détermination des salaires et d'au tree conditions de 
travail.    Bans tous les oae, uns participation réelle, convena- 
blement ordonnée des organisations professionnelle intéressés*v 

doit s'imposer oomme oondltion élémentaire d'efficacité et de 
rationalité dss mécanismes et dar procédures propre e aux diffé- 
rents systèmes nationaux.    Ills apparaît, par ailleurs, oomme 
une condition préalable et un élément esssntlsl de toute poli- 
tique souoieuee d'assooier ces organisations aux programmée ds 
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Ka 

développement industriel.     Il estj  en effet,   impensable que let 

organisations veuillent s'engager à ce niveau,   et même qu'elles 

le puissent sous  peine de perdre  toute prise sur leurs adhé- 

rents,  sans que  cette association implique également la possi- 

bilité de participer aux décisions qui affectent les intérêts 

immédiats des milieux sociaux qu'elles représentent,  quel que 

soit par ailleurs le  cadre ou le niveau prévu pour la prise 

des décisions au sein d'un système donné.     Cette participation 

aux décisions courantes d'intérêt immédiat est seule de nature 

à ouvrir des perspectives oonorètos pour l'étude en oommun 

des problèmes liés au développement à plus long terser 

II.    Les or ini eat ions professionnelles et leur Les organisations pr 
participation è l^er 

30.    Tout sn formant le point ds départ d'une associa- 

tion direote et aotive des travailleurs à l'oeuvre du dévelop- 

pement industriel, notamment en faoilitant l'adaptation 

sooiale de la population à l'Industrialisât ion, 1* aménagement 

das rapports individuell st oollsotifs du travail - dont la 

seetlon précédente a brièvement rappelé Isa pxinoipaux éléments-' 

oonstltue ls premiasi* néoessairs ds la participation dee 

groupes eooiaux organisée à l'industrialisation,    lu fait, 

ls prinoipa.1 problème sue pose l'aménagement dea relations 

indnstrisllss dans las paja sn sours d'industrialisation est 
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celui du renforcement des organisations volontaires-^ de travail- 

leurs et d'employeurs, aptes à assumer directement la représen- 

tation des intérêts en présence et à participer en leur nom à 

l'élaboration et à la mise en oeuvre des projets ou programmes 

de développement industriel. 

31.  Préalable nécessaire de la participation de ces orga- 

nisations aux projets et programmes de développement industriel, 

le renforcement des organisations professionnelles sera étudié 

dans la présente section avant d'aborder l'examen des mécanismes 

et des procédures de participation à ce niveau. Des problèmes 

très différents se posent à cet égard selon qu'il s'agit des 

organisations de travailleurs ou des organisations d'employeurs* 

Les organisations de travailleurs 

32• Le syndicalisms est un phénomène étroitement lié au 

développement industriel. Tous les pays en connaissent les 

manifestations au fur st à masure qu'ils progressent dans la 

vois ds l'industrialisation. Malgré la diversité des sxpérisnoss 

nationales dans os domains - oonséqusnos ds la divsrsité des 

systèmes économiques, politiques st sooiaux -, il sst permis 

d'affirmer que les organisations syndicales ont partout oonstitué 

-»Cependant, 0 er t aine s institutions ds participation peuvent 
parfois être dotéss d'un statut offioisl st ds s our oes ds finan- 
osment autonomes, ds façon à déoharger lss organisations volon- 
taires elles-mêmes dss tâches correspondantes st dss oouts 
qu'elles impliquent, tout sn restant largement ouvertes à lsur 
influenoe. Lss nombreuses institutions qui existent dans un 
grand nombre dss pays industrialisés, dans ls domains ds l'éduca- 
tion ouvriers st syndioals, d'utilisation de loisirs st ds 
gsstion dss asrvioss sooiaux peuvent être oitéss parmi lss 
exemples d'arrangements qui offrent» un soutien matériel important 
aax travailleurs. Lss arrangements ds os type sont, pour la 
plupart, ls résultat d'une longue évolution, alors que 'os n'est 
que rarsment qu'on ait aooordé à oss questions touts l'attention 
qu'elles méritent au stade initial ds 1«industrialisation. 

- 17 - 



un élément stimulateur et favorable dans le développement de 

l'industrie.  Défenseurs virulents des intérêts des travail- 

leurs, les syndicats n'en sont pas moins les régulateurs des 

tensions t ils contribuent, en effet, à amortir, pour les 

travailleurs, les chocs du changement économique et à modifier 

les conditions dans lesquelles ce changement se produit. Par 

ce biais, les syndicats contribuent du môme coup à renforcer 

l'efficacité de l'effort national et peuvent devenir, à côté 

des entrepreneurs et des autres cadres dirigeants de l'économie, 

des protagonistes indispensables du dialogue social sur lequel 

repose la croissance de toute société qui se veut démocratique. 

33. Dans la plupart des pays en voie d'industrialisation, 

les syndicats sont des institutions relativement nouvelles; 

leur croissance se heurte à des obstaolee multiples et bien 

connus t faible proportion de salarié« par rapport à la main- 

d'oeuvre nationale totale, sous-emploi largement répandu, bas 

salaires, analphabétisme, difficulté à s'imposer faute de 

reconnaissance officielle ou de garanties légales suffisantes, 

enfin insuffisance de ressouroes matérielles, absenoe de tradi- 

tion et d'expérience er matière d'organisation et manque de 

cadres compétents. Malgré tous oes obstaclee, de remarquables 

progrès ont cependant été réalisés au oours des dix à quinas 

dernières années par les mouvements syndicaux dans de nombreux 

pays du tiers monde. Au-delà des activités relatives à la 

défense des intérlts professionnels d« leurs membres, les 

syndicats de oes pays sont en train d1 élargir oonsidérablemsnt 

leur champ d'action, «n participant d'une part* à un niveau 

élevé, à l'élaboration et à la sis« en oeuvre dss programmes 

d'industrialisatioriavet sn s'efforçant, d'autre part, de 

résoudre eux-mêmes, ne fût-ce que partiellement, des problèmes 

qui se posent aux travailleurs oomme membres de la oolleotivité, 

comme producteurs ou oomme consommateurs* C'est ainsi que» dans 

de nombreux pays en voie de développement, on assiste à la 

if Voir paragraphe)s 44 et suivants. 
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orémtion ou au développement,   eoua les auspices des  organisations, 
syndioales,  de  coopératives  dans  de multiples  domaines   (trans- 
ports,   consommation,   logement,   distribution,   produotion,   épargne 
et orédit,  banques  ouvrières),  ainsi que de  divers  services 
sociaux,   éducatifs  et  culturels.     Dans quelques cas,   les  syndi- 
cats assument notamment la responsabilité  de  l'éducation de base, 
de l'alphabétisation et de  la formation professionnelle  de  leurs 
membres;     ils participent à la création et  à 1"  gestion  d'hôtels, 
restaurants,  cantines,  crèches,  écoles et services médicaux 
ainsi qu'à la gestion des services publics  de la sécurité 
•ocíala.     Si oes efforts des  syndicats paraissent modestes,  ils 
constituent néanmoins,  dans les  conditions actuelles, une contri- 
bution appréciable au développement et à l'industrialisation. 

34.     Quand on essaie de  définir le rôle que les organisa- 
tions ouvrières sont appelées à Jouer dans le développement 
industriel, on ne  saurait faire complètement abstraction du 
oadre politique et  institutionnel dans lequel celles-ci doivent 
évoluer.     C'est ainsi que,  dans bien des oas,  la situation des 
mouvements syndicaux a été radicalement transformée au cours des 
années récentes,   dans le oadre de réformes du régime politique 
et économique national qui se proposent généralement d'assurer 
l'unité de im direction politique et la mobilisation de  toutes 
les forces sociales du pays dans l'intérêt d'un développement 
économique et d'une induitrimliemtion accélérée.    Les syndicats 
se trouvent alors placés dans la dépendance d'un ensemble poli- 
tique ou administratif dana lequel leur fonction revendicative 
eat religuée au second plan;    pmr oontrey ces mesures ont géné- 
ralement pour effet d'mesurer mux syndicmte une rcconnmissmnce 
officielle et un etmtut, voire pmrfois des moyens d*motion 
étendue.    Dans les paye à structures politiques, économiquee et 
socimles multiples, d*autre part, le syndicalisme militent et 
revendicmtif connaît pmrfois une grande fmiblesse numérique» 
des divisione aiguBs rendent pmr milleure dmns oertmins cms em 
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participation au développement industrie) entrlae«ent dlffl)*¿a, 

voire problématique. 

35. Maie quelles que eoioft la faiblesse numérique dee 

effectifs syndicaux dans la plupart de« paye en voie de dévelop- 

pement et lee difficultés qu'éprouvent au départ ieure diri- 

geante à s'orienter daña lee queetione complexée que pone le 

développement d'une industrie ou d'une entrepr'se, e^iee ne 

sont pas un obstacle permanent et définitif pour lee reepon- 

sables du développement industriel à s'engager dane un dialogua 

ouvert avec les organisations a/i.ulcalss.  Leur existence mime 

constitue un facteur d'adaptation aux exigences du necteur 

moderne.  La faiblesse momentanée des organisations syndioales 

ne doit pas masquer l'influence diffuse, mais néanmoins réalla, 

qu'elles exerçant sur le plan des communicatione aveo la Bassa 

des travailleurs attirés par les industries nouvelles. 

36. Les responsables de l'industrialisation sont, à cet 

égard, particulièrement bien placés pour amorcer d'abord, et 

pour assurer ensuite les conditions d'un dialogue utile. Au- 

delà de la reconnaissance de bonne foi du fait syndical et du 

caractère potentiel.! ement représentatif des organisations de 

travailleurs, celles-ci ont besoin, surtout aux premiers stades 

do leur existence, de toute une série de faoilités matérielles 

indispensables pour exercer progrsssivement et effectivement 

leurs fonctions. Un encouragement direct, sous dss formes 

multiples et appropriée«, constitue dès lors uns oondition 

essentielle du développement de osa organisations et de leur 

capacité de participar utilement à l'effort d'industrialisation. 

Il est à noter que, mime dans les pays industriale parmi les 

plus avancés, une telle attitude encourageante présente une 

importance particulière, précisément dans le cadre des syetèr3s 

de participation aux différents organismes de consultation et 

de planification. Les encouragements de cette nature aux 

organisations syndioales ne peuvent que faciliter 
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i ' i ».'luitf l a . i a» t t •»• , Mí« «au ; a»en • d»na .a witirt où   « 

répondant à daa rritéra* otjarttf» Vln'érit IMMWII,  ju'lie 

¿réeantent un otrirtlri durK'.« »t i.« a.mt p»a »a»ortia i« 

»od»iitéa d'aj » . lo»tti>n réáuiili.t à néant ,'nu torto»! • fonction- 

na 11« äaa or|T%nlaat lona bène f % e lai iin afir» da ni pan vi dar leur 

partici,atioii de touta eigni float 1->n. 

\?.      Dana cat ordre d'idéan, i'aide dont ¿.avivant »voir 

immédiatement t»t§oin .IR organleetlona eyndle.* aa ravlt dee 

formée tré» 1ivarees i ìociui daatinéa à laur »aorétari»t at à 

laura réunion», «oyana da transport, compensation pour perte» 

de »aialra occasionnée» par la fonctionnement d'organiemee da 

participation, arrangeaente pour faciliter la ooilacta daa 

cotisation» eyudioalesj  anfln } *aaaìatanoa dana la doaaina daa 

activités educativa» at aooìaiaa paut aidar laa organisations 

eynâicalee à »iaux s'acquitter da laur rôle.  A cat égard, il 

inporte de souligner 1'importance particulière que revit la 

promotion des activités éduoative» tendant à permettre aux 

organisations syndicales de participer pleinement à la planifi- 

cation du développement.  Ceci implique la formation dea repré- 

sentants de travailleurs à différents niveaux tant en matière 

d'objectifs, principes et méthodes de la planification du 

développement, qu'en ce qui concerne les conditions et la 

nature de la participation des syndicats à la planification. 

Cette formation constitue, en fait, un service rendu à la 

nation et mérite, par conséquent, l'appui des autorités 

publiques, à côté des efforts des organisations de travailleurs 

qui en assument la prinoipale responsabilité. 

Les organisations patronales 

38« Les problèmes que pose la représentation dss diffé- 

rents secteurs de l'économie pour une participation sociale à 

l'effort d*industrialisation sont tout aussi importants, encore 
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que   fort  différents.     Aux premieri  stades  de développement, 
industriel,   la formation et   le   fonctionnement  d'institutions 
rep-éuentativeo dea   producteurs soulèvent dee difficultés  du fait 
de   l'hétérogénéité   dee  catégories affectées   i   cultivateurs  et 
planteur« autochtones  appartenant au  secteur traditionnel   ou  en 
voie  de modernisation,   petits  commerçants  et artisans  locaux, 
chefs  de  petites  ou  moyennes  entreprises,   entreprises  publiques, 
grandes  compagnies  internationales exerçant une  influence  consi- 
dérable  sur la vie  économique  du pays* 

39.     La création d*organisations représentatives de  ces 
diverses catégories  de producteurs est cependant nécessaire,  ai 
l'on veut que les  différents  secteurs  de 1*économie puissent 
participer effectivement à l'élaboration et à la mise en  oeuvre 
des projets ou programmée de développement industriel.     Or,  la 
participation des organisations patronales à l'effort d'indus- 
trialisation présente des avantages incontestables,  car aile 
favorise les confrontations dea intérêts économiques en présanos 
et elle contribue à mettre en lumiere les avantages et las 
inconvénients des projets ou programmes établis au niveau des 
services techniques et des modalités d'exécution envisagées. 
Une représentation institutionnalisée des intérêts das produc- 
teurs est par ailleurs tout aussi nécessaire lorsqu'il s'agit, 
soit d'examiner les incidences économiques et sociales*» ds 

¿/il n'est pas rare, par exemple, que l'aooroissement ds 
la production dans quelques entreprises nouvellement implantées, 
utilisant des techniques très modernas, alt eu pour sffst uns 
baissa des productions plus anoiennee dans ds larges secteurs 
ds l'éoonomie, oe qui est ds nature à portar un pré judíos grave, 
aux perspectives d'ensemble ds développsmsnt du pays ou ds la 
région oonsidérés.    Certes, la consultation ds larges milieux 
ds producteurs nationaux n'sst pas uns panaoée - ds telles 
situations n'étant pas toujours prévisiblss, ni evitables sn 
toutss oiroonetanoee -.   mais dans de nombreux oas, elle mura 
permis d'attirer l'attention sur les risquss oourue st d'adapter 
les programmes ou projets industriels sn oonséquenoe. 
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l'implantation d'industries nouvelles, soit d'élaborer la poli- 

tique à suivre dans le domaine social et du travail (salaires 

et antres conditions de travail, formation de la main-d'oeuvre, 

etc.). 

40. Dans les pays dont l'économie s'appuie principalement 

sur le secteur privé, on rencontre généralement une double repré- 

sentation des producteurs individuels i d'une part, les chambres 

de commerce de l'industrie, da l'agriculture ou organismes simi- 

laires, généralement dotés d'un statut officiel, qui sont essen- 

tiellement les porte-parole des intérêts économiques des produc- 

teurs qu'ils représentent; d^autre part, des organisations 

volontaires de producteurs ou d'employeurs qui s'occupent plus 

particulièrement des problèmes sociaux et professionnels. 

41. Aux premiers stades de l'industrialisation, la mise en 

place de ces structures représentatives s'avère souvent diffi- 

cile, plus particulièrement en os qui concerne les organisations 

volontaires ds droit privé» lss organismes à oaractère offiolel 

bénéficiant en général de ressources plus considérables du fait 

des contributions obligatoiras des producteurs affiliés et des 

autres ressources légaies. néanmoins, un appui officisi parait 

presque toujours indispsnsabls aux unes et aux autres pour 

qu'elles puissant participer efficacement aux nombreuses tâches 

découlant du développement industriel. Bans bien des cas, il 

est difftoile, et le restera pendant longtemps, d'organiser 

effectivement eerteinee catégories de produoteure, notamment 

dans le secteur artisanal et dans la petite industriel souvent, 

c'est aux administrations ou servi oes teohniquee gouvernementaux 

responsables ds osa seoteure qu'il inoombe - faute d'organisa- 

tions représentativee - de veiller à la sauvsgards des Intérêts 

ds ess catégories ds produoteure. 

42« Le même problème ss pose pour les entreprises publi- 

ques qui, faute d'une structure de représentation adéquats, 

doivent trouver dea Interprètes rssponsablee au niveau dss 
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oervioes oompétents du gouvernement ou dans  d'autres autorités 
publiques.     Ce  problème revit une  Importance  spéciale dans  les 
pays où le secteur publio engloba une grande  partie des acti- 
vités économiques  et où il  peut  paraître opportun d'avoir 
recours à des  formes autonomes de  représentation des différentes 
catégories d'entreprises ou  de  aervices publics. 

43.    Dans l'intérêt bien compris du développement  indus- 
triel,  il semble  essentiel en toute circonstance d'étudier avec 
beaucoup d'attention les questions liées à la représentation des 
milieux patronaux et des intérêts des producteurs en général,  et 
il oonvient,  notamment,  de se préoccuper de  larges secteurs 
économiques qui risquent,  pour diverses raisons,   de ne pas  être 
convenablement représentés au niveau tant de l'élaboration des 
programmes ou des  politiques  liés au développement industriel 
qu'à celui de  leur application pratique.    Une  très large ouver- 
ture, assurant une représentation adéquate de tous les secteurs 
de production,  devrait constituer le prinoipe directeur de toute 
politique visant à assurer un développement rational et vérita- 
blement efficace  des industries nouvelles. 

Participation dee  organisations professionnelles à l'élaboration 
at à la mise  en oeuvre des programmes d'industrialisation 

44.    L'association des  organisations professionnelles à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre des programmes d'industria- 
lisation suppose une volonté réelle de dépasser le cadre striot 
d'études technologiques et d'évaluations purement économiques 
des facteurs d'efficacité et de rentabilité,  aussi indispen- 
sables qu'elles soient.    Cette association permet en effet de 
tenir compte de la finalité humaine de l'industrialisation,  la 
satisfaction des aspirations et des besoins matériels des 
hommes étant le  critère fondamental,  la raison ultime de tout 
effort de développement.    D'un autre oÔté,   l'association des 
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organisation* représentant les éléments motifs de la population 

- qui sont les véritables protagonistes du développement - 

permet à osllea-ci d'apporter leurs oonnaiaaanoee et leur expe- 

rience à 1*élaboration st à la aise en oeuvre des programmée 

d'industrialisation. 

45. La participation des organisations de travailleurs et 

d'employsurs aux programmas d'industrialisation peut revêtir dee 

formes très diverses.  Elle peut ainsi se situer à des étapes de 

programmas différsntss sslon le cas. Tantôt, lss organisations 

professionnelle» participent aux discussions portant sur la 

ooncsption générais du plan ou programas d'industrialisation, 

tantôt elles interviennent ultérieurement, mu o ours de l'examen 

dss problèmes ds développement oonosrnmnt un ou plusieurs 

secteurs ds l'industrie, tantôt enfin siles participent à la 

détermination dss modalités d'exécution dss programmes st 

peuvent mima intervenir mu oours ds lm phase finals st s'asso- 

oier mm contrôle ds l'exécution st ds l'évaluation dss résultats. 

L'association dss organisations professionnelles aux différentes 

phases dss programmas d'industrialisation peut d'ailleurs 

s'effeotuer à différants niveaux (national, sectoriel, régional, 

looal) st Itre, soit directe, o'est-à-dire impliquant une repré- 

sentation dss organisations professionnelles au ssin dss orga- 

nismes offioieis ds programmation st ds planification, soit 

indirecte, o'est-à-dirs oonslstsr sn oontaots directs st infor- 

mais avec lss autorités publiques st las services obarges dss 

programmas d'industrialisation. 

46. Il n'sst pas question d'étudier dans es document lss 

difiersntss procédures at mécanismes da participation insti tuos 

dans las pays sn vois d'industrialisation. Lss formas adoptées 

variant énormément d'un pays m l'autre. Parmi lss facteurs laa 

plus importants ds ostts différenciation, on peut oitar ls 

régime politique st la natura dss institutions gouvsrnementales, 

ls poids st la natura das institutions du seoteur traditionnel 
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et    le   d«f.;ré   de   dévnioppnmant   «inMo-oui tun-i   de   ¡a   po|tuietlon, 

i • importane«   et    ì«   «od»»   de   «««Un»,   du   ««eUur   pub i i o   at   du 

uectaur   i rivé   de   i'écomnit,     •  nitur»   at   i»  d#*re   da   dévelop- 

pem«*i,i   den   or^auíMiti >n<»   J r sfornii mum ¡ i en   et  éoonoiiqu««   qui   «it 

sont   leu   porta-paroi«,    le«   oareotériat iqua«   teohnlquaa   dee 

induatriee   nuuv*»»tes   »t   i ' ispoi Uno«   dan   entrepriae«   qui   la 

component,   le   nlvttiu   auque ì   »*<   attua   1*   protrai»«   d' i nduatr la- 

li nati on  donné. 

47.     Lea  modali tèa  de   la participation tt   Un   problème! 

qu'elle  soulève   dann   1«   proceasuH  du   développement   économique 

ont   retenu,   aepuie  quelques  «muées,   l'attention  da   1 *Or#aniea~ 

tio.»   internationale   du   Travail   et   i«   ¿acteur qui   déairereit se 

renseigner  BUT   las  divera aspects  da   catte  question   pourrait 

consultar  utilement   ¡«s  étudeu qui   lui   ont  été  conaaoréee-f. 

Darío   lea  développeaen ta  qui   suivant,   or«   s'en  tiendra   à queiquee 

considérations générales  pouvant  servir  de   prinolpa-m   directeur« 

à l'élaboration  et à  la mise en oeuvra  d'une politique  à'indus- 

trialisation fondée  sur   la participation des organisation« 

professionnel 1 es. 

-//oir notamment   i   OIT.  Com»i««iofi dae Industrie)« meoa- 
niqueo,   huitième  sesmon,   rapport   III   i   U  r6le  d»f   ^rilflffr 
tioiia d'employeurs et  de  tr«y«Ui«ur« dan» la. WOfTMWaltf ¡in it 
la planification dan«  les lndu«tri«« aé^alaat« (ganav.  1965?, 
104  pp.»    OIT, huit i*»« Conrirtne« da« »tati d*Matrici« 
Membres de  i'PIT (Ottawa,  196¿)  :  Rapport du Pireotaur 
général  t La dévtioppa|ant Molai lane ltff Wr*|gf •   <*•»**• ' 
BIT,  19W,  chapitra III; BIT :  poeu**nt d« travili 
préparé pour la Séminaire africain «ur 1« rftle dea «yndioate 
dans la planification du développement   (Dakar,  28 noTeaibr« - 
10 décembre 1966)   (Genève,  1966),  80 pp.    Plueieura article« 
relatifs à cette question ont déjà été  publiée dans  la fijIM 
internationale du Travail  i une introduction (vol.   931 WT, 
avril 19ÔS,  p.   V71T et de« étude« de  la question «m  Frano« 
(ibid.,  p.   378),  en  Irlande (vol.  94,   n° 1, Juillet  1966, 
p'f"59$), «ux Paya-Ba«  (vol.  94,  n° y,  eeptembre 1966,  p.   31J). 
dans le« pays du Maghreb (vol. 94,  n° 4,  octobre 1966, p.  419) i 
en Biéloruasie  (vol.   94,  n° 5, novembre I966, p.   504)  »t au 
Japon  (vol.  94,  n° 6,  déoembre 1966,   p.   573). 
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Ai-,     Im dialogue plue ou moins suivi entre les promoteurs 

de l'industrialisation et les représentants de la population 

active peut parfois se développer sans avoir recours à des 

cadres formels de participation structurés.  Il en est ainsi 

dans de nombreux pays qui se réclament, par ailleurs, de diffé- 

rentes philosophies politiques et se trouvent aux stades les 

plus divers du développement industriel.  Dans ces pays, une 

collaboration étroite et continue s'est instituée entre les 

différents groupes sociaux (organisations de travailleurs, de 

producteurs, etc.) et les pouvoirs publics.  Strictement 

informelle dans certains cas, cette collaboration se trouve dans 

d'autres pays à la base même du régime constitutionnel en 

vigueur, plus particulièrement lorsque celui-ci s'appuie sur un 

parti politique unique.  On a fait observer que de tels systèmes 

présentaient des avantages réels d'efficacité;  ils permet- 

traient, dans certaines conditions, d'assurer un courant de 

communication entre les responsables des programmes et les 

groupes sociaux aux différents échelons de l'exécution, tout 

en évitant des heurts publics en raison d'opinions ou d'avis 

contradictoires, les arbitrages nécessaires étant opérés essen- 

tiellement au niveau du pouvoir politique;  tout en tenant 

compte de la contribution que ces systèmes peuvent apporter au 

progrès de l'industrialisation, on a également fait observer 

que de tels systèmes renferment des risques graves du fait du 

blocage toujours possible des communications et de la difficulté 

d'assurer une participation durable de la population active, du 

fait que l'élan initial de celle-ci peut graduellement se 

transformer en indifférence profonde. 

49* Bans les sociétés à structures multiples (multiplicité 

de courant« politiques, d'organisations professionnelles, etc.), 

il existe une grand« variété de mécanisme s institutionnels de 

participation. Ban« 1« domain« du développement industriel, 

ces mécanismes revêtent généralement la form« de oonseils 
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consultatifs, soit à compétence générale pour l'ensemble de 

l'industrie, soit à compétence limitée à des branches particu- 

lières de l'industrie ou à certaines questions bien définies i 

productivité, main-d'oeuvre, formation, salaires, etc. Le 

fonctionnement de ces conseils consultatifs rencontre partout, 

et notamment aux premiers stades de l'industrialisation, de 

nombreux obstacles.  Il est par exemple rare que des moyens 

matériels et des concours techniques et administratifs suffi- 

sants aient été effectivement dégagés pour leur permettre de 

s'acquitter utilement des tâches multiples et complexes 

qu'implique l'examen d'un programme de développement. Des 

obstacles dus à des oppositions entre les groupes sociaux 

représentés peuvent par ailleurs empêcher le bon fonctionnement 

des mécanismes de participation. Seule une ferme volonté 

politique de réaliser le développement, jointe à une recherche 

consciente des moyens et des techniques d'une participation 

sociale efficace, permet de surmonter les obstacles qui se 

dressent sur cette voie. 

III. lotion nationale et internationale sn vue 
de promouvoir la participation sooiale 

50. Elément essentiel de tout effort d'industrialisation, 

les politiques visant à promouvoir la participation sociale 

exigent une action cohérente et soutenue, tant aux niveaux 

looal et national que sur le plan international. 

Action nationale 

51. Quelles que soient les caractéristiques spécifiques 

du milieu looal, il importe que les mesures à preñare en vue 

de promouvoir la participation de la population active à 

l'effort d'industrialisation fassent partie d'un ensemble 
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cohérent  englobant  les  différents  aspects  de  la participation 
et tiennent   compte  des  facteurs  sociaux,   culturels et  écono- 
miques qui   en  déterminent  le   contenu et  les modalités.     Des 
mesures  ou  réformes isolées  peuvent  sans  doute  être utiles, 
notamment  lors  d'expériences  pilotes,  mais ne peuvent guère, 
par elite-mêmes,   ouvrir la perspective  d'une  transformation 
fondamentale  et  durable des attitudes  individuelles  et  du climat 

social général. 

52. Quels  sont donc les principaux éléments d'une  poli- 
tique visant  à promouvoir la participation sociale dans le  cadre 
d'un programme  ou d'un projet déterminé de développement 
industriel ?     Il importe de distinguer entre les grandes orien- 
tations d'une  telle politique  (paragraphes 54 à 58),  d'une part, 
et lee moyens  à mettre en oeuvre   (paragraphes 59 à 64),  d'autre 

part. 

53. Les  deux premieres sections du présent rapport ont 
permis de dégager un certain nombre de principes concernant le 
premier aspect,  qui seront résumés dans les paragraphes qui 
suivent.     Il  est en revanche beaucoup plus difficile d'établir 
à ce stade des points de repère clairs et précis relatifs à la 
mise en oeuvre d'une politique de participation sociale.     En 
effet, dans ce domaine,  les réalisations pratiques dans les pays 
en voie d'industrialisation sont fort peu nombreuses;     essais 
généralement parcellaires et insuffisamment connus,  cep 
premières expériences ne permettent pas encore de dresser un 
bilan et d'en tirer des enseignements d'ordre pratique.    On doit 
rappeler,  par ailleurs, que l'action oonorète revltira foroément 
des formes très diverses et imposera des priorités fort diffé- 
rentes dans le cadre d'un programme ou d'un projet donné. 

54. La« grandes orientations d'une politique visant à 
promouvoir la participation sociale sous toutes ses formes et 
à tous les niveaux doivent reposer sur une connaisssnos appro- 
fondie du milieu socio-culturel où lss industries nouvelles sont 
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appelées à s'implanter.  Cette connaissance représente un élément 

capital et devrait former le point de départ de toute politique 

de participation sociale, tant au niveau primaire - c'est-à-dire 

à celui des individus et des rapports qu'ils nouent entre eux 

dans le cadre de l'organisation de la production - que sur le 

plan des organisation professionnelles participantes.  La 

recherche devrait viser en premier lieu à établir l'inventaire 

des structures sociales existantes, qu'elles soient tradition- 

nelles ou modernes, à définir leurs fonctions principales et à 

évaluer leur capacité de participer utilement à l'effort 

d'industrialisation tout en précisant les modalités propres à 

favoriser cette participation (voir supra, paragraphes 12-13). 

55. Au niveau primaire de la participation sociale, 

l'examen de la situation du travailleur qui vient de quitter le 

milieu rural d'origine et dont le statut et les conditions 

d'existence se trouvent profondément transformés, représente 

une deuxième préoccupation importante. La mise sur pied d'un 

ensemble de règles, de pratiques et de services répondant aux 

besoins nés du développement de l'industrie et étroitement 

adaptés aux conditions locales, constitue en effet une tâche 

hautement prioritaire parmi les aménagements indispensables en 

vue d'une large participation sociale (voir supra*  para- 

graphes 14-19). 

56. Il en est de mime de l'aménagement des relations 

collectives de travail, tant au sein de l'entreprise qu'au 

niveau de l'industrie et de la nation. Le développement des 

systèmes de relations industrielles rationnels, oohórents et 

adaptés aux exigences de l'industrialisation constitue un 

excellent moyen de participation sociale. Les systèmes visant 

à faire participer les travailleurs dans les entreprises à la 

discussion des questions d'intérêt commun, et à les intéresser 

matériellement à la production, ouvrent la voie à un? meilleure 

utilisation des ressources humaines disponibles, des capacités 
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et de l'esprit d'initiative des travailleurs attirés par les 

industries nouvelles.  Dans des cas particuliers, l'association 

directe de producteurs ou de travailleurs aux entreprises 

industrielles offre enfin de multiples possibilités (voir 

suprat paragraphes 20-29). 

57. Moyen et expression de la  participation sociale, le 

développement des organisations représentatives des travail- 

leurs de 1'industrie, ainsi que de celles groupant les 

employeurs et les producteurs en général, devrait également 

être au centre des préoccupations des promoteurs du dévelop- 

pement industriel.  Outre les aménagements nécessaires de la 

législation et des pratiques industrielles, il convient surtout 

de se préoccuper des problèmes qui se posent à ces organisa- 

tions du fait de l'insuffisance de leurs moyens matériels et 

de cadres de dirigeants et de militants éprouvés pour assumer 

leurs diverses fonctions, et cela notamment lorsqu'elles sont 

appelées à prendre une part active au développement industriel. 

Il importe, d'autre part, d'assurer à ces organisations une 

reconnaissance pleine et entière dans toutes les sphères 

d'activité qui leur sont propres (voir supra, paragraphes 30- 

43). 

58. Enfin, en ce qui concerne la participation des 

organisations professionnelles à l'élaboration et à la mise 

en oeuvre des programmes ou projets d'industrialisation, sa 

réalisation suppose une volonté réelle et agissante des 

responsables à tous les niveaux. Cette participation peut 

ooneister en contacte directs et informels entre les respon- 

sables industriels et les groupements socio-professionnels 

intéressés, tels que les syndicats, les organisations patro- 

nales, les coopératives, mais dans la plupart des cas il 

semble souhaitable que la participation trouve un cadre plus 

structuré et durable, sous forme d'une représentation des 

milieux intéressés au sein de différents oonseils consultatifs 
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tant sur le plan local qu'au niveau de l'industrie, et de la 

planification nationale (voir supra, paragraphes 44-49). 

59. Les grandes orienta Lions de la politique à suivre 

pour promouvoir la participation sociale, une fois arrêtées, il 

importe d'étudier les moyens nécessaires pour les mettre en 

oeuvre.  La promotion de la participation sociale devrait béné- 

ficier d'une priorité élevée à tous les stades de la réflexion 

politique et des études techniques, et les exigences qu'elle 

pose devront être dûment reflétées lors de la mise au point de 

programmes particuliers, ainsi que dans les modalités de leur 

exécution.  Sans méconnaître l'importance de l'effort à 

accomplir sur le plan de l'information et des relations publi- 

ques, il est clair que les objectifs visés par une politique 

favorisant la participation sociale ne pourront Ótre atteints 

tant que les moyens d'exécution nécessaires font défaut ou 

demeurent insuffisants. 

60. Les problèmes que soulève la participation sociale 

appellent le concours de responsables et de spécialistes de 

secteurs et de disciplines très divers notamment en ce qui 

concerne la mise en place du cadre législatif des mécanismes 

le participation, l'action éducative de formation et de vulga- 

risation nécessaires et le fonctionnement satisfaisant des 

procédures de participation. 

61. Le rôle qui revient aux autorités publiques est 

particulièrement important. L'adaptation des structures et 

des procédures administratives, une formation adéquate du 

personnel et la mise à disposition de moyens matériels indis- 

pensables sont essentielles à une action effioace des pouvoirs 

publics dans le domaine de l'industrialisation, quelle que soit 

la nature des autres responsabilités qu'ils assument à l'égard 

du développement et de la gestion des industries nouvelles. 
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62. Les ministères et les autorités du travail en  général 
assument une  responsabilité particulière pour la mise sur pied 
des structures et  des mécanismes  qui  forment  le cadre  de  la 
participation des milieux professionnels à l'industrie  et 
méritent à ce titre une attention spéciale.     Le concours de ces 
autorités est notamment indispensable pour mettre sur pied une 
réglementation adéquate dans le domaine des rapports du trarail, 
tant individuels que  collectifs,  des ooLditions d'emploi et de 
divers autres aspects du droit du travail et des relations 
industrielles, y compris notamment le développement des organi- 
sations professionnelles, la politique en matière de personnel, 
la formation professionnelle. 

63. L'industrie elle-même doit dégager les moyens néces- 
saires et former les o adre 8 indispensables pour s'acquitter de 
sa responsabilité première à l'égard des travailleurs qu'elle 
prend en charge.    En collaboration avec les pouvoirs publics, 
elle devrait également as jurer les conditions matérielles 
nécessaires à la mise sur pied et au fonctionnement de struc- 
tures et d'institutions diverses à travers lesquelles les 
groupes sociaux intéressés sont appelée à participer au dévelop- 

pement industriel. 

64. Enfin, la participation sooiale exige dans tous les 
domaines le conoours de dirigeants,  d'animateurs et d'autres 
responsables bien informés et conscients de leurs responsabi- 
lités;    ella doit par oonséquent s'appuyer sur une politique 
d'ensemble en matière de formation de oes oadree qui soit 
adaptée aux besoins spécifiques des différentes catégories t 
éduoation ouvrière et formation syndicale, formation des oadres 
dirigeants des entreprises (y compris les responsables du 
personnel),  formation des administrateurs« 
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Action internationale 

65.    Depuis plusieurs  années déjà,  de nombreuses déclara- 
tions et résolutions,  adoptées au sein des Nations Unies et des 
institutions spécialisées, préconisent la participation de la 
population en tant que moyen indispensable d'accélérer le 
développement économique  et social des pays du tiers monde.    De 
son côté, la Conférence internationale du Travail  a adopté,.en 
1964 et en 1966,  deux résolutions importantes;     l'une consacrée 
à la "conception des méthodes démocratiques de programmation et 
de planification pour le développement économique et social", 
l'autre portant sur "la participation des travailleurs dans les 
entreprises",  résolutions qui définissent entre autres l'orien- 
tation future  de l'action pratique  de  l'OIT et qui soulignent 
tout particulièrement la nécessité  d'intensifier la recherche 
et l'effort de formation dans oe domaine. 

66. Les Nations Unies et les institutions spécialisées 
ont récemment élaboré un certain nombre de programmes d'action 
pratique en matière de participation sociale.     L OIT 
s'efforce,  quant à elle,   de dégager les aspects de la partici- 
pation sociale qui intéressent directement ou indirectement le 
développement industriel et auxquels elle est à même de contri- 
buer le plus sûrement. 

67. Les différents aspects de la participation des travail- 
leurs, des employeurs et de leurs organisations respectives à la 
prise de décision aux différents niveaux ont retenu de longue 
date l'attention de l'Organisation internationale du Travail. 
La Commission des industries mécaniques de l'OIT a été saisie 
de la question relative à la participation des organisations 
professionnelles à la planification et à la programmation écono- 
miques et sociales dans cette branche^ et a abouti sur ce point 

—'  OIT,   Commission des industries mécaniques,  huitième 
session, Rapport III,  Genève, 1965»  précité. 
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à des  conoluaiona unanimes.     Il importe  de noter également que 
l'OIT a entrepris,   depuis   fort  longtemps  déjà,   de nombreuses 
activités qui s1inscrivent  dans le  sens d'une promotion de la 
participation sociale au développement.     C'est ainsi  que les 
questions qui  ont été évoquées dans  la première section du 
présent rapport  (rapports  individuels du travail,  politiques 
du personnel,  relations industrielles)   constituent de longue 
date l'une des préoccupations majeures dans le cadre des acti- 
vités normatives et de recherche et des programmes d'action 
pratique de 1' Organisation^    C'est ainsi que,  sur la plupart 
de  ces questions,  l'OIT a pu accumuler un ensemble  de 
connaissances et d'expériences considérable  t une documentation 
importante a été réunie et des formes variées de coopération 
technique furent mises au point,  comprenant non seulement 
l'envoi d'experts pour aider les gouvernements à établir une 
législation et des mécanismes administratifs nécessaires à son 
application,  à développer des instituts de recherche et de 
formation ou à perfeetionner les pratiques industrielles, mais 
aussi l'envoi de groupes de responsables et voyages d'études 
bipartites ou tripartites,  l'organisation de séminaires, le 

plaoement de stagiaires,  etc. 

68.    La nécessité d'une aide accrue aux organisations de 
travailleurs, tout comme d'ailleurs aux coopératives, aux 
organismes responsables de la formation des cadres dirigeants 
d'entreprise« et aux entreprises elles-mêmes, fut particulière- 
ment mise en évidence au cours des année« récente«, notamment 
dan« une sèri* de rapport« du Direoteur général présentés à la 

-/pour le« norme« internationale« et principe« généraux 
en matière de relations professionnelles, of« OIT,  Serie 
relation« prof «««ionnell««. n<> 24,  opy  o**., où 1 • «_1!roJ*i** 
l¿Kmlln± «nâ ilile ¿es urinciDaux ouvrages publié« depuis 19*7. 
Cf.  également   OIT, même Série, Ko 25 

ïaoeument« êJune reunioîTïeomnifac 

Certains aspects des 
»•nt; 
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Conférence internationale du Travail,   et les progressas de 
coopération technique  correspondants  ont depuis lors  connu un 
développement très considérable.     L'intérêt que témoignent de 
nombreux pays en voie de développement au programme de l'OIT 
en matière d'éducation ouvrière a notamment permis de mettre au 
point des formes d'action variées qui peuvent être mises à la 
disposition des organisations syndicales soucieuses de promou- 
voir la participation sociale dans le oontexte du développement 
industriel.     Il convient également d'évoquer les programmes de 
l'OIT en matlex-' d'administration du travail,  car l'action 
entreprise dans le cadre de ce programme est toujours plus 
directement orientée dans la perspective d'une participation 
sociale acorue à l'oeuvre de développement économique et de 

développement social. 

69. La plupart des programmes que nous venons d'évoquer 
viennent d'être intégrés et forment un élément important du 
grand programme concernant le développement des institutions 
sociales que le Conseil d'administration du BIT a adopté 
en novembre 1965    et qui rassemble dans une perspective unique 
l'ensemble des activités de l'OIT dans les dit ferente 
domaines se rapportant aux institutions sociales propres à 
favoriser le développement industriel.    Ce programme permet 
désormais à l'OIT de mettre a disposition de tous  les inté- 
ressés un ensemble équilibré et bien intégré de services de 
divers ordres,  en vue de favoriser l'aménagement souhaité des 
structures administratives et professionnelles et des relations 

de travail dans le secteur industriel. 

70. Les programmes de coopération technique mis au point 
par le Bureau international du Travail sont mis à la disposition 
des gouvernements qui souhaitent développer ou renforcer les 

2/Cf.  Conseil d1 administration du   BIT, l63eme session 
(document G.B. 163/9/29). 
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Moyens  exaction disponibles pour promouvoir la participation 
sociale dans le contexte des projets ou programmée d'industria- 
lisation.    Le développement de la participation sociale dans 
le cadre de 1*industrie sous ses diverses formes et à tous les 
niveaux est de même le thème central du programme actuel 
d'études et de recherches du BIT.  dont iea ressources et 
l'expérience pourraient également être mises à contribution 
pour aider, le cas échéant,  les responsables de projets parti- 
culiers ou de programmes nationaux d'industrialisation«    Un 
véritable programme d'ensemble d'action pratique et de recherche, 
étroitement adapté aux conditions spécifiques des pays en voie 
d'industrialisation,  se trouve ainsi proposé aux autorités 
nationales et à la communauté internationale tout entière. 

71.    Joints à de multiples possibilités qu'offrent les 
programmes de l'OIT dans les domaines des relations profes- 
sionnelles, de la législation du travail, de l'administration 
du travail, des politiques de personnel, des institutions 
coopératives et similaires et de la formation des cadres 
dirigeants d'entreprises, ainsi que des conditions de vie et 
de travail, ces programmes ou activités offrent aux gouverne- 
ments intéressés, ainsi qu'à tous les responsables des 
programmes d'industrialisation, la possibilité de trouver, au 
niveau de la coopération technique internationale, des appuis 
solidas tant au stade de la conception qu'à celui de la mise 
en oeuvre des politiques ou dea programmes d'ensemble dans le 
domaine de la participation scoiai« au développement industriel« 
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